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ARTICLE 10 BIS

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« et de conseiller tout membre du Conseil économique, social et environnemental confronté à une 
situation de conflit d’intérêts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe « Socialistes et apparentés » vise à préciser la mission du déontologue 
du CESE. Celui-ci devra se verra ainsi attribuer une mission de conseil auprès des membres du 
CESE afin de prévenir toute situation de conflit d’intérêts, autrement dit, toute situation 
d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer 
ou à paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction.


